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Dossier  Coopération au développement : Les temps changent

climatique vis-à-vis des PVD. Les pays 
développés du Nord sont en effet respon-
sables de 80 % des émissions accumulées 
de GES, alors même que les PVD sont à la 
fois plus affectés et moins résilients face 
au réchauffement. Alors, Fonds climat  
+ Coopération = équation magique qui 
permettrait de renforcer l’aide aux PVD ? 

Déshabiller Pierre pour habiller Paul
Pas si simple selon Antonio Gambini, 
chargé de recherche au CNCD (Centre 
national de coopération au développe-
ment) sur les questions de financement 
du développement : « Le principal pro-
blème est le caractère additionnel des fi-
nancements. Et il faut bien avouer que la 
bataille a été complètement perdue dans 
ce domaine. En théorie, les promesses de 
financements climat se veulent nouvelles 
et additionnelles par rapport à l’Aide 
publique au développement (APD) car 
ses objectifs sont différents : elles visent 
à financer les efforts d’atténuation et 
d’adaptation dans les PVD, et non leur 
développement per se, ce qu’ambitionne 
l’APD, notamment au travers des Objec-
tifs du millénaire. 

Les gouvernements 
déshabillent Pierre  
pour habiller Paul.

La légitimité n’est pas non plus la même 
puisque les fonds climat doivent rem-
bourser une dette, climatique, et ne 
peuvent donc en aucun cas être consi-
dérés comme une forme d’aide. Mais 
concrètement, une grande partie des 
financements climat est comptabilisée 
dans l’APD. Cela permet de gonfler les 
chiffres et de se rapprocher à bon compte 
des engagements des 0,7 %3 ! 

3 : Objectifs définis à la conférence de Monterrey en 2002, 
visant pour les pays développés à consacrer 0,7 % de leur 
revenu national brut à l’aide au développement.

Décembre 2009, Copenhague. Dans le 
fiasco général de la COP151 sur le climat, 
les observateurs optimistes relèvent, 
parmi les points positifs, la création d’un 
Fonds vert pour le climat (FVC). Fusionnant 
les fonds existants, ce fonds est conçu 
comme une structure de financement 
pérenne, permettant d’aider les pays en 
voie de développement (PVD) à réduire 
leurs émissions de gaz à effet de serre 
(GES) et de s’adapter aux dérèglements 
climatiques. Exemples : le financement 
de la protection des forêts tropicales ou 
bien le partage des technologies vertes2.  
Les pays développés s’engagent par ail-
leurs, pour un fois serait-on tenté de 
dire, de manière chiffrée : 30 milliards 
de dollars, « nouveaux et additionnels », 
sont promis pour la période de 2010 à 
2012 (financement dit ‘Fast Start’), 
portés à 100 milliards annuels à partir 
de 2020. Le tout à l’aide de « diverses 
sources, publiques et privées, bilaté-
rales et multilatérales » ainsi que des 
« formes innovantes de financement ».  
Des commentateurs analysent la créa-
tion de ces fonds comme l’aboutisse-
ment d’un long processus, entamé en 
1992 lors du sommet de la Terre à Rio, 
obligeant les pays riches à rembour-
ser de manière structurelle leur dette 

1 : La 15e conférence des parties de la Convention-cadre 
des Nations unies sur les changements climatiques a été 
considérée comme un échec par une majorité d’observateurs. 
Litanie de « bonnes intentions », par ailleurs non signée 
par les différentes « parties », le document final ne donne 
aucune contrainte légale vis-à-vis des engagements de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES). 

2 : Voir l’étude du CNCD : Van der Straten A. Février 2012. 
« Le transfert de technologies climat : vers une " révolution 
bleue " ? » Point Sud no. 5. 

L’équation  
Fonds climat + Coopération

Où placer les fonds de lutte contre le réchauffement climatique 
par rapport aux mécanismes de financement classiques de la 
coopération ? Dans le contexte actuel de crise budgétaire, de 
nombreux observateurs craignent un recyclage de l’aide au dé-
veloppement.

Une « écologisation »  
de la coopération ?

Le nouveau ministre de la 
Coopération belge, Paul Magnette, 
déclarait dans un récent entretien 
que son expérience comme ministre 
du Climat lui serait très utile dans 
son nouveau poste1. Ces paroles 
pourraient être prophétiques 
et annoncer une profonde 
« écologisation » de la coopération, 
notamment dans le cadre des 
différents fonds de lutte contre le 
réchauffement climatique.

1 : Paul Magnette, nouveau ministre de la Coopération 
au développement. Février 2012. Dimension 3, N° 1 / 
2012, p. 11. 
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en termes de biodiversité ou vis-à-vis 
des droits populations autochtones, ou 
les mécanismes dits de levier – dont le 
fonctionnement est largement sujet à 
caution, comme l’a récemment montré 
le cas de B.I.O.8 en Belgique. Conclu-
sion du chercheur  du CNCD: « Nous ne 
sommes pas contre ces financements 
privés mais toutes ces dérives montrent 
qu’ils doivent être mieux encadrés, 
avec notamment des critères environ-
nementaux les plus clairs possible. »  
Les mécanismes innovants préconisés 
entre autres par le CNCD sont d’une autre 
nature : taxes sur les transactions finan-
cières, taxes carbone, ou taxes sur le 
transport, qu’il soit aérien ou maritime, 
etc. Les solutions à tester seraient donc 
encore très nombreuses... 

La forte opposition récemment ren-
contrée par la Commission européenne 
dans la mise en place de sa taxe sur les 
transports aériens, notamment de la 
part de la Chine et de l’Inde, leur promet 
cependant un avenir quelque peu agité9. 

Néanmoins, ces efforts semblent indis-
pensables tant la mise en place d’un 
cadre efficace de structuration des fi-
nancements climat vers les PVD se fait 
sentir. Il est clair que les organismes de 
coopération, de par leur large expérience 
(technique, capacitation des autorités 
locales, etc.), pourraient dans ce cadre 
beaucoup contribuer à cet objectif. 

Article rédigé par Patrick Veillard

8 : BIO est la Société belge d’investissement pour les PVD. 
Financée par la Coopération belge, elle est chargée de soute-
nir le développement du secteur privé dans les PVD.  
Voir l’enquête du journal Le Soir: http://www.lesoir.be/
actualite/economie/2012-02-28/des-aides-publiques-dis-
paraissent-dans-des-paradis-fiscaux-899743.php. 

9 : L’intégration du secteur aérien au marché européen des 
quotas d’émission de CO2, mise en place en janvier de cette 
année, est perçue comme une comme une barrière protec-
tionniste déguisée par beaucoup de partenaires commer-
ciaux de l’UE. 

procédé non seulement injuste – « Cela 
revient à prêter de l’argent pour réparer une 
voiture que l’on a soi-même emboutie », 
mais constituant également un nouveau 
piège de la dette, les projets d’adaptation 
étant le plus souvent non rentables5. 
Selon B. Gloire, « il est vital que ces 
fonds soient fournis sous formes de dons, 
au sein de programmes nationaux, en 
majorité d’adaptation, et bénéficiant 
d’une bonne représentation de la société 
civile, en particulier des organisations 
paysannes ». Pour A. Gambini, l’expli
cation des déséquilibres entre projets 
d’atténuation et d’adaptation est 
simple. « L’adaptation, ce n’est pas 
rentable. Cela revient la plupart du temps 
à revenir à un état pré-réchauffement. 
Alors que l’atténuation, sous forme par 
exemples de centrales moins polluantes, 
peut se révéler très profitable. Or, les 
gouvernements du Nord ont tendance à 
tout miser sur le privé, qui s’oriente par 
essence vers le profit ».  

Mécanismes innovants
Comme dans le domaine de la coopéra-
tion, l’heure est clairement aux méca-
nismes (sous-entendu ici de marché) 
innovants. Les plus connus sont les 
Mécanismes de développement propre 
(MDP), ou plus globalement le marché 
du carbone. « Les MDP sont en théorie 
séduisants car ils permettent de finan-
cer à bas coût, en échange de crédits 
d’émission, des technologies à bas car-
bone dans les PVD. Mais il y a des dérives 
hallucinantes, par exemple la surproduc-
tion artificielle de GES dans le seul but 
de capter des financements… On est en 
plein Far West ! », selon A. Gambini. 

Près des trois quarts des pro-
jets de MDP seraient de plus locali-
sés en Chine, en Inde ou au Brésil6.  
De nombreux problèmes sont également 
constatés avec les autres mécanismes, 
que ce soient le REDD7 – peu regardants 

5 : Gambini A. Novembre 2011. « Financer la lutte contre le 
réchauffement global : les marchés financiers au secours du 
Sud ? » Point Sud no.11. 

6 : Kill J., Ozinga S., Pavett S., Wainwright R. Août 2010. 
« Trading carbon. How it works and why it is controversial. » 
FERN, p. 79. http://www.fern.org/sites/fern.org/files/tra-
dingcarbon_internet_FINAL.pdf. 

7 : Reducing emissions from deforestation and forest degra-
dation: programme de réduction des émissions provenant de 
la déforestation et de la dégradation des forêts. Mis en place 
par l’ONU en 2008, il s’appuie sur des incitations financières 
indirectement liées au marché du carbone.

Au final, lorsque des gouvernements 
annoncent fièrement qu’ils consacrent 
une part importante de leur APD à des 
objectifs climat, ils ne font rien d’autre 
que déshabiller Pierre pour habiller Paul. 
L’exemple de la Belgique à ce niveau est 
particulièrement éloquent : l’ensemble du 
budget fédéral ‘Fast Start’ 2010 et 2011, 
soit 62 millions d’euros, est repris dans la 
comptabilisation de l’APD belge. » 

Adaptation versus atténuation
Le chercheur du CNCD reconnaît cepen-
dant, « qu’il est parfois difficile de dis-
tinguer les projets de développement des 
programmes d’adaptation. Lorsque l’on 
finance une réfection de systèmes d’irri-
gation par exemple, l’infrastructure ainsi 
réparée sert à la fois des objectifs de 
développement – productivité agricole 
accrue et lutte contre l’insécurité ali-
mentaire, et des objectifs d’adaptation 
au réchauffement climatique – protec-
tion contre les sécheresses, montées des 
eaux, etc. » 

Même avis du côté de Brigitte Gloire, 
chargée de plaidoyer chez Oxfam Solida-
rité, pour qui « il ne faut pas réinventer la 
roue, les critères entre les deux types de 
programmes sont souvent similaires ». 
Un autre problème vient selon elle de la 
répartition actuelle des financements 
climats, « beaucoup trop axés sur l’atté-
nuation et pas assez vers l’adaptation ». 

Le problème  
est le caractère 

additionnel  
des financements.

Une récente étude d’Oxfam4 montre par 
ailleurs un faible niveau d’appropriation 
par les PVD de ces programmes, les 
fonds et donateurs bilatéraux ignorant 
souvent les Plans d’action nationaux 
d’adaptation (PANA) et transitant le plus 
souvent par des structures financières 
distinctes de celles mises sur pied par 
les gouvernements locaux. De plus, les 
financements d’adaptation seraient 
souvent effectués sous forme de prêts, un 

4 : Pearl Martinez R. Juin 2011. « Owning adaptation. 
Country-level governance of climate adaptation finance.» 
Oxfam. http://policy- practice.oxfam.org.uk/publications/
owning-adaptation-country-level-gover- nance-of-cli-
mate-adaptation-finance-134050.  


